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Emprunt 1 300 000 € sur 20 ans

Analyse comparative des 

offres de financement



Contexte

• Consultation bancaire pour un emprunt de 1,3 M€ sur 20 ans

• Objectif  : comparer les coûts et la sécurité des offres (taux fixe vs taux 

variable)



Pour comparer

• Total des frais financiers (intérêts + commissions) → coût réel 

• Type d’amortissement → impact sur trésorerie 

• Taux (fixe vs variable) → risque 

• Annuités → charge annuelle 



Synthèse des offres

Montant des frais (intérêts + commission) :

• Caisse d’Épargne (variable indexé au Livret A) : ~384 000€

• CMSO (varible linéaire indexé au Livret A) : ~409 000 €

• Caisse d’Épargne variable annuités constantes : ~420 000 €

• CMSO variable annuités constantes : ~451 000 €

• Offres progressives : jusqu’à ~672 000 €



Modalités de remboursement

Linéaire :

• Moins coûteux

• Capital constant (65 000 € par an)

• Les intérêts diminuent vite

• Annuité élevée au début -- > budgétairement plus difficile

Progressif (annuités constantes):

• Moins cher au début

• Plus coûteux sur la durée

• Annuités constantes ou croissantes

• Meilleure visibilité financière



Enjeux pour la collectivité

• Arbitrage entre économie financière et souplesse budgétaire.

• Impact sur la capacité d’autofinancement et le désendettement.

Préconisation

• Situation financière solide : privilégier l’amortissement linéaire.

• Tension budgétaire : privilégier les annuités constantes.



Risque taux variable

Offre variable Situation actuelle Livret A +1 % Livret A +2 % Livret A +3 %

Caisse d’Épargne 

(2,85 %)
381 k€ d’intérêts ≈ 515 k€ ≈ 648 k€ ≈ 781 k€

CMSO (3,10 %) 408 k€ d’intérêts ≈ 540 k€ ≈ 671 k€ ≈ 803 k€



Indexé Livret A - Marge : + 1,35% à 1,60 %

Aujourd’hui, les offres variables sont les plus économiques.

Une remontée durable du Livret A de +2% à +3% réduit fortement cet avantage.

A partir de ces niveaux, le coût total se rapproche voire dépasse certaines offres à taux 

fixe.

Le choix du variable revient donc à arbitrer entre une économie immédiate et risque 

de hausse future des taux.



Recommandation 

Pour sécuriser (taux fixe) :

CMSO – Linéaire à 3,98 % ou Caisse Epargne – Linéaire à 3,92 % 

Pour un impact moindre sur la trésorerie :

Caisse Épargne – Progressif  ou CMSO - Progressif

À éviter :

Toutes les versions Taux variable Indexé au Livret A : Réel risque financier ( Livret A 1,50 
% + Marge 1,35 % à 1,60 % )    



Conclusion et propositions

Conclusion - le vrai duel :

• Taux variable : moins cher au départ mais plus exposé au risque du marché

• Taux fixe : coût initial plus élevé, mais sécurité et visibilité sur toute la durée du prêt 

Pour rappel : le prêt contracté en 2025 était indexé sur le Livret A, ce qui implique une évolution possible des mensualités 
selon les variations de ce dernier.

Proposition : 

Option sécurisée : Contracter le prêt du CMSO ou de la Caisse Epargne à taux fixe afin de garantir des mensualités stables et 
de limiter les risques financiers futurs. 

le taux fixe est le choix prudent sur une durée de 20 ans.



Caractéristiques de l'offre

Prêteur
Taux fixe (hors 

frais de 

dossier)
Livret A

Marge Taux variable Amortissement Périodicité Frais Commentaire Total des intérêts
Total des 

amortissements

Total des 

annuités (intérêts 

+ amo.)

Total des 

commissions

Total des frais 

financiers (intérêts + 

commissions)

Crédit Agricole 

Aquitaine
4.35%

Progressif 

Échéances 

constantes

Annuelle 1 300.00 € 
Condition valable jusqu'au 25 juin

Révision tous les 15 jours.
672 885.00 € 1 300 000.00 € 1 972 885.00 € 1 300.00 € 674 185.00 €

Crédit Agricole 

Aquitaine
4.35% Linéaire Annuelle 1 300.00 € 

Condition valable jusqu'au 25 juin 2026 

Révision tous les 15 jours.
593 775.00 € 1 300 000.00 € 1 893 775.00 € 1 300.00 € 595 075.00 €

CMSO 3.98%

Progressif 

Échéances 

constantes

Trimestrielle 1 300.00 € 
Condition effectuée le 23 juin 2026 

Valable 15 jours.
591 456.00 € 1 300 000.00 € 1 891 456.00 € 1 300.00 € 592 756.00 €

CMSO 3.98% Linéaire Trimestrielle 1 300.00 € 
Condition effectuée le 23 juin 2026 

Valable 15 jours.
523 867.60 € 1 300 000.00 € 1 823 867.60 € 1 300.00 € 525 167.60 €

CMSO 1.50% 1.60% 3.10%

Progressif 

Échéances 

constantes

Trimestrielle 1 300.00 € 
Condition effectuée le 23 juin 2026 

Valable 15 jours.
449 252.80 € 1 300 000.00 € 1 749 252.80 € 1 300.00 € 450 552.80 €

CMSO 1.50% 1.60% 3.10% Linéaire Trimestrielle 1 300.00 € 
Condition effectuée le 23 juin 2026 

Valable 15 jours.
408 037.60 € 1 300 000.00 € 1 708 037.60 € 1 300.00 € 409 337.60 €

Caisse Epargne 3.92%

Progressif -

Échéance 

constante

Trimestrielle 3 000.00 € 
Condition valable jusqu'au 23 juin 2026 

Révision tous les 15 jours.
581 560.80 € 1 300 000.00 € 1 881 560.80 € 3 000.00 € 584 560.80 €

Caisse Epargne 3.92% Linéaire Trimestrielle 3 000.00 € 
Condition valable jusqu'au 23 juin 2026 

Révision tous les 15 jours.
515 970.00 € 1 300 000.00 € 1 815 970.00 € 3 000.00 € 518 970.00 €

Caisse Epargne 1.50% 1.35% 2.85% Progressif Trimestrielle 3 000.00 € 
Condition valable jusqu'au 23 juin 2026 

Révision tous les 15 jours.
416 596.00 € 1 300 000.00 € 1 716 596.00 € 3 000.00 € 419 596.00 €

Caisse Epargne 1.50% 1.35% 2.85% Linéaie Trimestrielle 3 000.00 € 
Condition valable jusqu'au 23 juin 2026 

Révision tous les 15 jours.
380 675.91 € 1 300 000.00 € 1 680 675.91 € 3 000.00 € 383 675.91 €



Caractéristiques de l'offre Année 1 Année 2 Année 3 Année 20

Prêteur
Taux fixe 

(hors frais de 

dossier)
Livret A

Marge
Taux 

variable
Amortissement Intérêt Amortissement Annuité Intérêt Amortissement Annuité Intérêt Amortissement Annuité Intérêt Amortissement Annuité

Crédit Agricole Aquitaine 4.35%

Progressif 

Échéances 

constantes
56 550.00 € 

42 094.24 € 98 644.24 € 54 718.90 € 43 925.34 € 98 644.24 € 49 930.00 € 46 790.00 € 96 720.00 € 4 112.15 € 94 532.08 € 98 644.23 € 

Crédit Agricole Aquitaine 4.35% Linéaire
56 550.00 € 

65 000.00 € 121 550.00 € 53 722.50 € 65 000.00 € 118 722.50 € 50 895.00 € 65 000.00 € 115 895.00 € 2 827.50 € 65 000.00 € 67 827.50 € 

CMSO 3.98%

Progressif 

Échéances 

constantes
51 096.47 € 

43 476.33 € 94 572.80 € 49 340.12 € 45 232.68 € 94 572.80 € 47 512.81 € 47 059.99 € 94 572.80 € 2 306.97 € 92 265.83 € 94 572.80 € 

CMSO 3.98% Linéaire
50 769.88 € 

65 000.00 € 115 769.88 € 48 182.88 € 65 000.00 € 113 182.88 € 45 595.88 € 65 000.00 € 110 595.88 € 1 616.88 € 65 000.00 € 66 616.88 € 

CMSO 1.50% 1.60% 3.10%

Progressif 

Échéances 

constantes
39 748.90 € 

47 713.74 € 87 462.64 € 38 252.49 € 49 210.15 € 87 462.64 € 36 709.15 € 50 753.49 € 87 462.64 € 1 669.10 € 85 793.54 € 87 462.64 € 

CMSO 1.50% 1.60% 3.10% Linéaire
39 544.38 € 

65 000.00 € 104 544.38 € 37 529.38 € 65 000.00 € 102 529.38 € 35 514.38 € 65 000.00 € 100 514.38 € 1 259.38 € 65 000.00 € 66 259.38 € 

Caisse Epargne 3.92%
Progressif -

Échéance constante50 180.47 € 
43 696.14 € 93 876.61 € 48 436.47 € 45 440.14 € 93 876.61 € 46 622.86 € 47 253.75 € 93 876.61 € 1 963.29 € 91 913.32 € 93 876.61 € 

Caisse Epargne 3.92% Linéaire
50 960.00 € 

65 000.00 € 115 960.00 € 48 412.00 € 65 000.00 € 113 412.00 € 45 864.00 € 65 000.00 € 110 864.00 € 2 548.00 € 65 000.00 € 67 548.00 € 

Caisse Epargne 1.50% 1.35% 2.85% Progressif
36 529.72 € 

48 970.84 € 85 500.56 € 35 119.05 € 50 381.51 € 85 500.56 € 33 667.77 € 51 832.79 € 85 500.56 € 1 501.42 € 83 999.14 € 85 500.56 € 

Caisse Epargne 1.50% 1.35% 2.85% Linéaie
36 355.32 € 

65 000.00 € 101 355.32 € 34 502.81 € 65 000.00 € 99 502.81 € 32 650.32 € 65 000.00 € 97 650.32 € 1 157.81 € 65 000.00 € 66 157.81 € 
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Convention constitutive du groupement de commandes 2026-2028  

relatif aux travaux de voirie et réseaux divers 

 

 

 

 

 

Entre les parties représentées par les soussignés : 

 

La Communauté de Communes du Pays Foyen,  

représentée par son Président, Monsieur José BLUTEAU, dûment habilité à signer la présente 

convention par délibération du Conseil Communautaire en date du xx.xx.2026 

désignée ci-après par les termes la « CDC » ou « la coordinatrice » 

 

et 

 

Les Collectivités adhérentes, 

Représentées par les personnes désignées à l’article 9 « engagements contractuels de la 

Collectivité adhérente au groupement de commandes pour les travaux de voirie et réseaux 

divers », habilités à signer la présente convention par délibération de leur assemblée délibérante  

Désignées ci-après par les termes « les adhérents »  

 

Il est constitué un groupement de commandes de collectivités territoriales et d’établissements 

publics en vue de la réalisation de travaux de voirie et réseaux divers, désigné ci-après par les 

termes « le groupement » et régi par les dispositions des articles L. 2113-6 à 8 du Code de la 

commande publique. 

 

Les dispositions de la présente convention précisent les règles de constitution du groupement, 

de même que les modalités de fonctionnement de celui-ci. 
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Article 1 : Objet 

 

La présente convention qui prend acte du principe et de la création d’un groupement de 

commandes entre la Communauté de Communes et ses communes membres, a également pour 

objet : 

- de définir les modalités de fonctionnement du groupement ainsi constitué pour la 

préparation, la passation et l'exécution des marchés dont l'objet est précisé ci-après 

 

- de répartir entre les membres du groupement les diverses tâches nécessaires à la 

préparation, la passation et l’exécution des marchés susvisés  

 

- de définir les rapports et obligations de chaque membre 

 

Le groupement constitué par la présente convention a pour objet de permettre à ses membres 

de bénéficier, à hauteur de leurs besoins propres, de travaux de voirie et réseaux divers. 

 

Les marchés passés pour le compte du groupement de commandes auront pour objet les 

prestations suivantes : 

✓ Revêtement, réseaux, maçonnerie (lot 1) 

✓ Curage, éparage, faucardage, divers (lot 2) 

 

Le groupement est soumis, pour les procédures de passation des marchés publics dont l'objet 

est défini ci-avant, au respect de l'intégralité des règles applicables aux collectivités locales 

établies notamment par la réglementation relative à la commande publique. 

 

Il s’agira de conclure un accord-cadre à bons de commande mono-attributaire avec montants 

minimum et maximum exprimés en valeur en application de l’article R. 2162-4 du Code de la 

commande publique, pour une durée deux ans (2026-2028).  

 

 

 

Article 2 : Durée 

 

La présente convention prend effet consécutivement à sa signature par chaque membre du 

groupement, à sa transmission au service chargé du contrôle de légalité et à l'accomplissement 

des formalités de publication de droit commun. 

 

Les marchés publics qui en découlent auront une durée de deux ans. 

 

Il est précisé que les membres du groupement sont engagés pour la durée totale des marchés 

publics, sans possibilité de résiliation anticipée. 

 

 

 

Article 3 : Fonctionnement du groupement 

 

3.1 Désignation du coordinateur du groupement 

 

Pour la réalisation de l'objet du groupement, la CDC est désignée, par l'ensemble des membres 

du groupement, comme la coordonnatrice. 
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Le siège du coordonnateur est situé à SAINTE-FOY-LA-GRANDE (33220) au 22 avenue de 

Verdun. 

 

En qualité de coordonnatrice du groupement, la CDC a pour mission de procéder à l'ensemble 

des opérations conduisant au choix des titulaires des marchés, au nom et pour le compte des 

membres du groupement, dans le respect de la réglementation relative à la commande publique. 

Cette mission consiste à assurer la procédure de mise en concurrence ainsi que l'attribution, la 

signature et la notification des marchés publics. 

 

A ce titre, ses obligations sont les suivantes : 

- Recensement et centralisation des besoins des adhérents  

- Animation de la commission de coordination  

- Choix de la procédure à mettre en œuvre dans le cadre de la mise en concurrence  

- Recrutement d’un assistant à maîtrise d’ouvrage (AMO)  

- Élaboration et rédaction de l'ensemble des pièces du dossier de consultation des 

entreprises  

- Détermination des critères de jugement des offres et de leur pondération  

- Rédaction et publication de l’avis d'appel public à la concurrence 

- Gestion des questions/réponses avec les candidats  

- Réception des candidatures et des offres  

- Ouverture des dossiers de candidature et d’offre  

- Analyse des candidatures et des offres  

- Demande, si besoin, des pièces complémentaires nécessaires  

- Convocation du Conseil Communautaire qui attribuera les marchés  

- Attribution des marchés  

- Information aux candidats non retenus du rejet de leur offre  

- Transmission des pièces aux contrôle de légalité 

- Signature et notification des marchés par le Président de la CDC  

- Information des membres du groupement et transmission des pièces des marchés aux 

communes pour leur permettre d’exécuter le marché  

 

 

La coordonnatrice se charge uniquement de la procédure de passation des marchés publics, et 

n'a pas pour mission d'exécuter les marchés conclus au nom et pour le compte des membres du 

groupement. 

Ainsi, et suite à la notification du marché au(x) titulaire(s), chaque adhérent exécute son marché 

et se charge, notamment, d’établir les bons de commande au fur et à mesure de la survenance 

de ses besoins. 

 

La mission de la Coordonnatrice prendra fin à l'expiration de la présente convention. 

 

 

3.2 La commission de coordination et contrôle administratif et technique par les 

membres du groupement 

Les adhérents disposent du droit d'effectuer à tout moment les contrôles techniques et 

administratifs qu'ils estiment nécessaires dans le cadre de l'exécution de la présente convention. 

La Coordonnatrice devra donc laisser libre accès à tous les dossiers concernant la présente 

opération. 

 

A cette fin, la coordonnatrice tient à la disposition les informations relatives au groupement. 

Elle s'engage à transmettre à chaque membre du groupement, sur simple demande et sans délai, 
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toute information relative aux marchés dont elle aurait connaissance et toute demande 

d'information dont elle serait saisie, ainsi que tout document utile à la bonne exécution des 

marchés susvisés. 

 

En outre, un comité de coordination sera constitué de représentants des membres et de la CDC 

et pourra être sollicité à toutes les étapes de la procédure, afin de participer notamment à la 

définition des besoins et à la rédaction du dossier de consultation des entreprises, et à l'analyse 

des candidatures et des offres. 

 

3.3 Le Conseil Communautaire 

La Coordonnatrice reçoit des adhérents l'autorisation de signer et notifier les marchés en leur 

nom.  

 

Le Conseil Communautaire choisit les offres économiquement les plus avantageuses 

conformément aux critères énoncés dans le règlement de consultation et attribue chacun des 

lots. 

 

 

Article 4 : Les obligations des membres du groupement 

 

Les membres du groupement s’engagent à : 

- déterminer précisément la nature et l’étendue des besoins à satisfaire (annexe 1 de la présente 

convention). Ils adressent à la coordinatrice une évaluation sincère de leurs besoins exprimés 

par lot, en hors taxe et sur la durée totale du marché, préalablement à leur adhésion au 

groupement de commandes 

- Inscrire le montant des prestations qui les concernent dans leur budget et assurer l'exécution 

technique, financière et comptable du ou des marchés publics dans le respect des clauses des 

contrats signés par la coordonnatrice ou par eux-mêmes  

- Procéder au contrôle des prestations réalisées par le(s) candidat(s) retenu(s) conformément 

aux dispositions prévues par les marchés susvisés  

- Informer la coordonnatrice de tout litige né à l'occasion de l'exécution des marchés  

- Émettre les bons de commande ou ordres de service relatifs aux prestations retenues  

 

Chaque adhérent sera seul responsable de l'exécution des obligations qui lui incombent en vertu 

de la présente convention constitutive pour les opérations dont il se charge en son nom propre 

et pour son propre compte, et notamment en ce qui concerne l'exécution des marchés. 

 

Chaque membre sera également responsable de ses engagements et de ses actes exécutés en son 

nom propre et pour son propre compte, et la coordonnatrice ne saurait en aucun cas être tenue 

responsable de tout litige qui pourrait naître du non-respect de ces obligations ou de la 

réglementation. 
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Article 5 – Dispositions financières 

 

La mission de la CDC en tant que coordonnatrice du groupement ne donne pas lieu à 

rémunération. 

 

Les fonctions de coordonnatrice sont gratuites et ne donnent lieu à aucun remboursement. Ainsi, 

les frais engagés par la coordonnatrice pour la mise en œuvre du groupement, sa gestion, la 

publicité et autres seront à sa charge et celle-ci ne pourra prétendre à aucune indemnité de la 

part des membres du groupement. 

 

Les prix appliqués, ainsi que les modalités de paiement des titulaires des marchés par l'ensemble 

des adhérents du groupement, sont fixés dans les marchés de travaux passés au nom et pour le 

compte des membres du groupement. 

 

Chaque membre est responsable, pour ce qui le concerne, de l'exécution financière et comptable 

des marchés publics, dans le respect des clauses des contrats signés par eux-mêmes ou par la 

coordonnatrice. 

 

 

Article 6 : Adhésion au groupement 

 

Sont membres du groupement, l'ensemble des Collectivités et établissement publics signataires 

de la présente convention avant le lancement de la consultation, c'est à dire avant l'envoi de 

l’avis d'appel public à la concurrence ayant pour objet la passation des marchés susvisés. 

 

L'adhésion ne devient définitive qu'après signature de la présente convention et transmission au 

service chargé du contrôle de légalité. Elle est valable pour la durée de validité de la présente 

convention. 

 

Aucune nouvelle adhésion n'est acceptée après la date de lancement de la consultation. 

 

Aucun retrait n’est possible une fois la présente convention signée et transmise à la 

coordinatrice. 

 

 

Article 7 : Modification de la présente convention 

 

Toute modification de la présente convention doit être approuvée dans les mêmes termes par 

l'ensemble des membres du groupement. Les délibérations des assemblées délibérantes des 

membres du groupement ou les décisions des instances autorisées sont notifiées à la 

coordonnatrice.  

 

La modification ne prend effet que lorsque l'ensemble des membres du groupement a approuvé 

les modifications. 

 

 

Article 8 : Litiges  

 

Les litiges susceptibles de naître à l'occasion de la présente convention seront portés devant le 

tribunal administratif de Bordeaux. 

Les parties s'engagent toutefois à rechercher préalablement une solution amiable au litige. 



 

 

Page 6 sur 7 

 

Article 9 : Engagements contractuels du membre adhérent au groupement de commandes   

 

 

Identification de la Collectivité adhérente : 

Dénomination : …………………………………………………………………………………. 

N° SIRET : ……………………………………………………………………………………... 

Adresse :………………………………………………………………………………………… 

Code postal : ……………………………………………………………………………………. 

Ville : …………………………………………………………………………………………… 

Téléphone: ……………………………………………………………………………………… 

E-mail : …………………………………………………………………………………………. 

 

 

Identification du représentant du pouvoir adjudicateur et du référent : 

 

Représentant du pouvoir adjudicateur : 

Nom : …………………………………………………………………………………………. 

Qualité : ………………………………………………………………………………………

  

 

Engagements contractuels : 

 

Je soussigné(e)…………………………………………………………………………….. 

autorisé(e) par une délibération  en  date  du  ................................................................. 

 

adhère au groupement de commandes pour les prestations définies ci-dessous (cocher les 

prestations souhaitées) : 

□ lot n° 1 : Revêtement, réseaux, maçonnerie 

□ lot n°2 : Curage, éparage, faucardage, divers 

 

Et précise les montants minimum et maximum HT correspondant à mes besoins sur 2 ans pour 

chacun des lots souhaités : 

 

Lot n°1 Lot n°2 

Montant HT mini 

sur 2 ans 

Montant HT maxi 

sur 2 ans 

Montant HT mini 

sur 2 ans 

Montant HT maxi 

sur 2 ans 

    

 

 

et m'engage exécuter le(s) marché(s) et à rémunérer le (ou les) titulaire(s) du (ou des) marché(s) 

passé(s) pour le compte du groupement de commandes au(x)quel(s) j'ai souscrit par application 

des prix fixés dans les pièces financières de ce (ou ces) marché(s). 
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Communauté de Communes Commune  

Coordinatrice Membre du groupement 

Le Président Le Maire 

José BLUTEAU  
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